
1

GT Déchets post-catastrophe

Denis Dumont  - DPPR SEI  BARPI

MEEDDAT Paris, le 18 juin 2008



2

13 janvier 1993 La Voulte (07) (ARIA 4225)

L’accident
• 23h30 déraillement d’un train contenant 7 wagons de 80 m3 d’essence
• Ouverture totale d’un wagon – explosion – boule de jeu
• Déversement du contenu de 3 autres wagons (arrachement du clapet de 

fond,  poinçonnement de virole, déchirure longitudinale)

• Ruisseau d’hydrocarbures  en flammes envahissant les terrains et habitations
à une vingtaine de mètres en contrebas,

• succession  d’explosions dans les égouts – projection des plaques en fonte 

L’intervention
• 250 pompiers  - sinistre maîtrisé au matin
• Périmètre de sécurité de 600m 
• 1000 personnes évacuées la nuit
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13 janvier 1993 La Voulte (07) (ARIA 4225)

Conséquences
• 300m3 d’essence libérés, dont 200 m3 brûlés ou vaporisés, 100m3 imprégnés 

dans le sol ou la nappe( 8m3) – 20 m3 récupérés dans les wagons accidentés
• 3 personnes brûlées, 3autres blessées (fractures)
• 1000 personnes évacuées
• 15 habitations détruites
• 15 véhicules incendiés

• Puits agricoles pollués  
• 2,6 ha  de terrains pollués
• Destruction de la station de relevage des eaux de relevage des EP
• Coût de réhabilitation global 70 MF 1993
• 100 personnes à reloger durant les travaux de dépollution (4mois)

Cause
• Rupture d’essieu suite à l’échauffement excessif d’une boite de roulement
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13 janvier 1993 La Voulte (07) (ARIA 4225)
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13 janvier 1993 La Voulte (07) (ARIA 4225)

Suites données
• Sté de transport et commune font appel à un bureau spécialisé pour 

l’évaluation des conséquences et la maîtrise d’oeuvre de la dépollution
• Nettoyage et inertage  des égouts par vidange et ventilation – contrôle LIE
• En quelques  heures, 16 piézomètres forés 
• En 4 jours,  110 prélèvements de nappe et 250 mesures de gaz sont réalisés
• 18 janvier - 5 puits sont forés pour rabattre la nappe
• Travaux de dépollution ont duré 4 mois et ont permis de traiter 98% de 

l’essence déversée dans le sol
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13 janvier 1993 La Voulte (07) (ARIA 4225)

Problématique 

Mise en œuvre des secours :
• Définition des responsabilités <–> urgence des travaux
• évaluer l’extension de la pollution,  les conséquences intervenues et 

potentielles et mettre en œuvre  des premières mesures de  limitation de 
l’extension de la pollution, 
alors que :

- les responsabilités ne sont pas clairement établies  
- l’estimation du  coût des mesures n’est pas disponible



7

19 juin 1998 Ambérieu en Bugey (01) (ARIA 13050)

L’accident
• Un feu se déclare à 13h 25 dans une charcuterie industrielle
• 4 000 m2 sont embrasés en 17 minutes (panneaux sandwich)
• 15 000 m2 et les unités de réfrigération  sont détruits en moins de 2h

L’intervention
• Retard dans le déclenchement de l’alerte des secours (pause du midi 

téléphone inaccessible)
• Sinistre maîtrisé à 15h50
• feu éteint le lendemain à 8h
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19 juin 1998 Ambérieu en Bugey (01) (ARIA 13050)
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19 juin 1998 Ambérieu en Bugey (01) (ARIA 13050)

Conséquences
• 3 morts : un sous-traitant effectuant des travaux de soudure et 2 employés 

asphyxiés
• 8 blessés légers
• Dommages matériels  40MF 1993 
• Fermeture définitive de l’établissement
• 120 employés licenciés
• 500 tonnes de viandes en décomposition ensevelies sous les décombres
• Odeurs à 3Km, pullulation d’insectes  et de rats, 
Cause
• Travaux ?
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19 juin 1998 Ambérieu en Bugey (01) (ARIA 13050)

Suites données
• Procédure et expertise judiciaire
• 1er juillet, il reste 500 tonnes de viandes en décomposition,  10 jours 

seront encore nécessaires pour les évacuer

Problématique
• Mise sous scellés –interdiction d’intervenir sur les installations (procédure 

judiciaire)
• Matières en décomposition, vermine…/ mise en sécurité sanitaire du site
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20 janvier 2000 Clermont- Ferrand (63) (ARIA 17115)

L’accident
• 16h 40 - un sous-traitant effectuant des travaux détecte de la fumée
• en quelques heures le feu s’étend à la majorité du bâtiment
• Feu de 1500 t de gomme de caoutchouc en sous -sol d’un bâtiment, avec 

explosions 
• 0,9 t d’hydroxyde de Co et 59 t d’un composé de vulcanisation

L’intervention
• 16h50 alarme incendie
• 16h57 les pompiers internes interviennent
• 17h35 les pompiers publics interviennent
• 21h30 renfort de casernes des départements voisins – 500 pompiers sur place 
• 22 janvier à 12h feu éteint
• 90 000 m3 d’eau de refroidissement et d’extinction,  80 000 l d’émulseurs
• Protection des bâtiments proches ( labo, stocks huiles solvant, transfo élec…) 
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20 janvier 2000 Clermont- Ferrand (63) (ARIA 17115)
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20 janvier 2000 Clermont- Ferrand (63) (ARIA 17115)

Conséquences
• 5 pompiers blessés
• Bâtiment O24 sérieusement endommagé
• Pollution de l’air 
• Pollution  de  cours d’eau du Bedat et de la Morge par le Vulcanox - sans 

mortalité de poissons
Cause
• Une entreprise extérieure effectuait des travaux de soudure et découpe 

métallique au chalumeau
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20 janvier 2000 Clermont- Ferrand (63) (ARIA 17115)

Suites données
• Mesures / pollution atmosphérique
- 20 janvier - par les pompiers à proximité du feu - pas de composé toxiques 
- 20 janvier et les semaines suivantes - par ATMO Auvergne, labo mobile(21/1) 

et organisme agrée mesures des particules  et retombées au sol dans l’axe 
du panache 
* Résultats très inférieurs aux recommandations OMS hors panache
*Augmentations  modérées des taux de poussières et de SO2 dans la 
direction du panache - en deçà des taux atteints en cas de conditions MTO 
défavorables 

Pollution de l’eau
- 20 janvier - mesures de MES et de DCO des eaux d’extinction par l’exploitant 

et par un labo extérieur sans que l’exploitant en soit informé
- 25 janvier - l’IIC apprend que « quelques tonnes de vulcanox en sac » se 

trouvaient dans  le bâtiment ravagé - mesures de vulcanox par des labo 
externes dans les eaux incendie
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20 janvier 2000 Clermont- Ferrand (63) (ARIA 17115)

- 4 février - l’IIC reçoit des  informations sur la nature et la qtité de produits
*60 t de vulcanox, antioxydant, très toxique pour organismes aquatiques, peu 
soluble, peu biodégradable, mais  très sensible à l’oxydation photochimique
* 900 Kg d’hydroxyde de cobalt et 5, 8 t de  colophane
l’IIC  demande  à l’exploitant d’effectuer des prélèvements d’eaux et de 
sédiments  et de mesurer l’impact biologique de la pollution éventuelle  sur 
les cours d’eau)

- mars – résultats montrent une pollution chimique détectable, sans lien 
certain avec l’incendie

- mars - réunion – Préfet de région– DRIRE- fixent un programme d’investigation 
à la Sté : 
* bilan matière  précis des composés dangereux impliqués
*prélèvements et analyses complémentaires
* mesures conservatoires à prendre sur site
* études théoriques et expérimentales  sur la dégradation du vulcanox dans 
l’environnement et sur la toxicité éventuelle des composés de dégradation
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20 janvier 2000 Clermont- Ferrand (63) (ARIA 17115)

• Avril - campagne de prélèvements d’eau et de sédiments  sur 25 km
• Juin – premiers résultats – présence non négligeable de vulcanox

– synthèse officielle du labo régional  : dégradation de l’indice biotique en 
aval, mais son origine reste à déterminer ( vulcanox, plomb, zinc…)

• 23 juin 2000 - le Préfet sur proposition IIC demande  à l’exploitant :
- nouvelle campagne de prélèvements et mesures d’indices biotiques
- étude de la biodégradabilité vulcanox (voies de dégradation, toxicité, 
solubilité des produits de décomposition)
- constitution d’un collège d’experts choisis en accord avec IIC
- propositions d’opérations de remédiation si nécessaire

• Juillet - réunion du collège d’experts :
- pollution par les métaux peu importante ( plomb chambre de radio des 
pneus / zinc toiture)
- pollution par HAP : traces mesurables dans les eaux d’extinction,  mais ne 
présentent pas de risque pour la qualité des eaux (goudron de toiture)
- présence de vulcanox en qtité moins importante en juillet (0,5 t) qu’en avril 
(2t) déplacement et dispersion suite aux orages de printemps
- Les éléments bibliographiques disponibles soulignent la forte oxydabilité du 
vulcanox en milieu aqueux et relativisent sa toxicité
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20 janvier 2000 Clermont- Ferrand (63) (ARIA 17115)

• Avril 2001- le collège d’experts achève l’examen  des études expérimentales 
en  microcosme
Nouvelles campagnes d’analyses réalisées pour vérifier la disparition du
vulcanox

• Octobre 2001- le collège d’experts conclu qu’il n’y a plus d’impact 
décelable , ni nécessité de poursuivre la surveillance.

• Problématique
- L’attention  tend à se concentrer sur les effets visibles
- Dimensionnement des bassins de rétention des eaux d’incendie
- Évolution des investigations en fonction de la connaissance des matières 

impliquées / état à jour  avec répartition des qtités MD
- Intérêt d’un expert ou d’un collège d’experts sur les questions délicates ou  

sensibles
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1er août 2000 Marly la Ville (93) (ARIA 18 379)

L’accident
• 11h30 - feu de balles de cellulose dans une cellule utilisée comme atelier de fabrication 

de papiers dans un entrepôt contenant 8 cellules exploitées par 4 locataires
• 11h 50 - propagation du feu par le toit et par les ouvertures dans les murs
• Effondrement du mur séparatif, propagation du feu aux produits phytosanitaires et  

aliments du bétail stockés par une sté logistique voisine
L’intervention
• Feu maîtrisé en 2heures 
• 1500 m3 d’eaux d’incendie collectées dans un bassin d’orage non étanche

Conséquences
• 105 Kg de d’As2O3 relâchés
• Dommages matériels 3 M€
• 7 pompiers hospitalisés en observation
• 1500 m3 d’eaux chargées  en phytosanitaires,  savons et détergents menacent la 

nappe phréatique et des captages AEP de Marly
Causes
• Travaux d’étanchéité effectués au chalumeau en toiture après la tempête d’hiver 1999
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1er août 2000 Marly la Ville (93) (ARIA 18 379)

Suites données
• Visite de l’inspection révèle la présence de :

- bases fortes, savons et encres dans la 1ere cellule accidentée
- phytosanitaires, désherbants fongicides, As203 dans cellule logistique

• Demande aux responsables d’effectuer le pompage des eaux 
d’extinction 

• 4 août 2000 - Arrêté de mise en demeure
• 5 août 2000 – Refus des 2 exploitants concernés -Arrêté de réquisition 

pour :
- pompage et transport des eaux
- stockage  et  élimination
- Mise en place  de piézomètres 

- suivi de la nappe
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1er août 2000 Marly la Ville (93) (ARIA 18 379)

Problématique
- Ajout d’installations ou  division de plate-forme  avec prescriptions et 
mesures organisationnelles de prévention des pollutions  et des risques 
réglées par des mesures appropriées  dont le responsable d’exécution est 
identifié
- Vigilance sur les matières stockées par la logistique (AS2O3)
- Délais entraînés par recours gracieux, puis  contentieux
- Règlement des prestations de  la réquisition par l’administration 
- Règlement définitif par les responsables



21

18 juin 2001 Venizel (02) (ARIA20493)



22

18 juin 2001 Venizel (02) (ARIA20493)

L’accident
• 2h50 - défaut incendie de l’atelier énergie détecté en salle de contrôle 
• 2h58 - la fumée provient d’un chemin de câbles (pas de flamme)
• 3h10  - arrivée des cadres de permanence

L’intervention
• 3H17 - arrivée des pompiers publics - fumée abondante
• 3h 34 - les pompiers recherchent le foyer
• 3h53 - embrasement des fumées
• 4 h47 - transformateurs au PCB impliqués - appel de la CMIC
• 5h30 - incendie maîtrisé (combustion vive 2h)
• 6h20 - feu éteint
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18 juin 2001 Venizel (02) (ARIA20493)

Conséquences
• 4 transformateurs détruits  
• 600 Kg PCB perdus
• Estimation de13 Kg de dioxines 
• Cône de dispersion des fumées  de 2,5 km de long sur angle 30°
• 96 personnes exposées et suivies
• Dommages 15,2 M€

Cause
• d’origine électrique non identifiée
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18 juin 2001 Venizel (02) (ARIA20493)

Suites données :
• Suivi médical pendant un an de 96 personnes exposées ( pompiers, employés, 2 

journalistes, 7 habitants voisins)) 
• L’industriel avait mis en sécurité la partie incendiée, et comptait reprendre ses 

activités avec les salariés présents
• IIC prévenue vers 10h propose l’interdiction d’accès au site de toute personnes,  

l’évacuation des maisons voisines et la mise en place d‘un périmètre de sécurité
• Un AP 18/6/2001 impose des investigations  pour :

- déterminer l’ampleur  de la zone contaminée
- étudier  les conséquences  sanitaires
- gérer les déchets et les eaux d’incendie
- suspendre les activités de l’usine

• L’étude montre que : 
- une partie importante de la dioxine est concentrée à proximité du foyer
- au-delà,  les résultats de mesures dans le périmètre d’investigation sont  très 
inférieurs aux valeurs de référence  des ZI françaises 

• 6 ha des zones proches du foyer sont décontaminés
• 26 transformateurs aux PCB encore sur le site seront démontés et 

éliminés, mais l’inspection exige toujours en 2008 l’élimination des 
autres déchets de démantèlement.



25

18 juin 2001 Venizel (02) (ARIA20493)

Suites données
• Remise en service progressive des installations 15 jours après
• Levées des interdictions sur les terrains extérieurs 25 jours plus tard

Problématique 
• Durée des investigations – prélèvements – analyses – interprétations 
• Gestion de la communication
• Poursuite du suivi médical dans le temps
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21 septembre 2001 Toulouse(31) (ARIA21329)

L’accident
• détonation d’un tas de rebuts de nitrates (20 à 40t de TNT)
• Effets de pression 50 mbar à 800m 
• Explosion entendue entendue à Montauban  et Castres
• Nuage de poussières
• Émissions composés azotés,  fumées rousses (arrêt de l’atelier d’acide nitrique)
• 21 au 27/ 9 - Rejets d’acide  et de solutions azotées à la Garonne (destruction de 

réservoirs de NASC et fuite d’HNO3 )
• 17/ 10 - Émissions de NH3 à l’atmosphère et NH4OH à la Garonne

L’intervention
• PPI mis en œuvre jusqu’au 28/9 13h
• Plan rouge – Secours au personnes
• 1080 pompiers, 350 militaires, 50 médecins, 32 infirmiers et 80 ambulanciers sur site 

durant les 6 premiers jours  
• 430 gendarmes, 13 compagnies de CRS, 600 policiers  jusqu’au  3/10 et périmètre de 

sécurité de 500 m de rayon
• Interruption périphérique sud, A62, A64, RN 20 , METRO, gare  et aéroport
• Ordre de confinement aux populations, distribution de masques aux abords du site
• Population invitée à ne pas consommer d’eau du robinet 
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21 septembre 2001 Toulouse(31) (ARIA21329)
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21 septembre 2001 Toulouse(31) (ARIA21329)

Conséquences
• 30 personnes décédées
• 2442 personnes hospitalisées (mutilations, éclatements de tympans, de plèvre, 

contusions d’organes, fractures…)
• Perte d’auditions (25 dB)  de plusieurs centaines d’élèves dans un rayon de 2km
• irritations oculaires et respiratoires des populations à proximité du site
• Pus de 8000 personnes consultent pour stress aigu post-traumatique,
• Plus de 5000 personnes suivent un traitement psychotrope

• Pollution d’un bras mort de la Garonne et à un moindre degré de la 
Garonne (NH4, NO3 et COT ) entre le 22 et 27 /9

• Pollution de la Garonne par de l’NH3 les 17 et 18/10
• Rejets atmosphériques poussières, NH3 et NOX (NOx < valeur guides horaires OMS)

• Dommages dans l’usine et dans plusieurs établissements voisins
• 13 000 entreprises (20 000 emplois) sinistrées à divers degrés
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21 septembre 2001 Toulouse(31) (ARIA21329)

• 25 550 logements endommagés dont 11180 gravement,  plus d’un 
millier d’habitations complètement détruites

• Vitres brisées jusqu’à 7 km
• Télécommunications perturbées dans un rayon de 100 km durant plusieurs 

heures
• 2. 5 Md € de dommages
Causes
• Hypothèse privilégiée : réaction DCCNa  et NH4NO3
Suites données sur place
• Activation par la préfecture, les services  et la municipalités  de cellules de soutien 

de la population 
• Surveillance - lutte contre le pillage
• Suivi épidémiologique InVS et DRASS MiPy
• Surveillance des effets sanitaires à moyen et long terme
• Étude épidémiologique sur 50 000 salariés et 5000 sauveteurs
• Étude à long terme des causes de décès des salariès.
• Recommandations aux professionnels de santé de dépister les atteintes auditives 

dans un rayon de 1,7 km
• Études de stress post-traumatique en liaison avec l’éducation nationale 
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21 septembre 2001 Toulouse(31) (ARIA21329)
• Relogement d’urgence de 1200 familles
• Allocations d’hébergement temporaire
• Mobilisation du parc d’HLM, recherche de logements privés
• L’Etat mobilise  24 M€ pour le logement et la reconstruction dans les mois suivants
• Surveillance de la qualité de l’air (ORAMIP)
• Surveillance de la qualité de l’eau bras mort et Garonne (120 

paramètres)
• AP 21/9/2001 - Suspension  de l’activité de 6 stés et leur enjoignant la 

mise en sécurité de leur site, ainsi que celui d’une 7ème à FENOUILLET 
qui recycle les produits déclassés

• Mise en sécurité des sites et évacuation des produits dangereux / 
plusieurs mois ( 4000 t de nitrates agricoles et 800t d’industriels  sous les 
décombres chez GP)

• Audits des dommages et analyse des conditions de sécurité imposés 
à 3 Stés avec tierce expertise

• Dépollution et réhabilitation du site - achèvement mi-2007- 100 M€
• Enquête judiciaire  (140 fonctionnaire SRPJ et labo ) 900 PV d’audition en 1 mois
• Mise en place de mesures d’aide financière d’urgence >18 M€ (État, région, dépt, 

communes pour faire face aux besoins de première nécessité,
• La DGCCRF met en place un  dispositif pour détecter d’éventuels abus des entreprises 

de réparation
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21 septembre 2001 Toulouse(31) (ARIA21329)

Problématique
- scénario non étudié dans l’EDD  et non pris en compte dans PPI
- Plan de secours inadapté / mesure de confinement inefficace
- saturation des réseaux téléphoniques pendant plusieurs heures

- Pas d’interlocuteur réactif dans une entreprise déstabilisée
- Gestion de la mise en sécurité sous le contrôle direct de l’IIC
- Importance  considérable des conséquences humaines, sociales et  économiques
- Difficultés importantes pour faire face aux conséquences  et aux perturbations sociales
- Importances des aspects de communication et dialogue avec de nombreuses 

catégories sociales affectées
- Besoin d’explication sur les risques persistants et sur les défaillances intervenues
- Besoin de relais, de solidarité et de générosité
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27 juin 2005 Béziers (ARIA 30269)

L ‘accident
- incendie d’une installation de conditionnement de produits phytosanitaires
- 3h05 détection incendie
- 3h10 alerte du SDIS
- 3h 25 incendie propagé au ¾ bâtiment
- 3h 40 embrasement généralisé

L’intervention
- PPI déclenché à 4h22
- Périmètre de sécurité de 400m sur la base  de la durée et des produits 

incendiés
- Obstruction des réseaux d’eau
- Défaillance de la pompe de reprise des eaux vers bassin de 10 000 m3
- Plus d’électricité - d’informatique pas de liste de produits disponible
- Reconnaissance en hélicoptère – panache de fumée de 15km
- 8 h - Feu maîtrisé
- 16h 15 - PPI levé
- Interdiction judiciaire d’intervenir sur les restes jusqu’au 4 juillet
- combustion lente
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27 juin 2005 Béziers (ARIA 30269)
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27 juin 2005 Béziers (ARIA 30269)

Conséquences
- Rapidité de propagation du feu : absence de coupe feu, ouvertures, asservissement 

des portes coupe-feu à la détection
- 88 t de T et 99t de  T+ impliqués
- résidus de combustion tels que dioxines , phtalates HAP, phytosanitaires pas 

significativement différents des valeurs habituelles en ZI
- Fumées incendie occasionne une gêne, sans que les seuils d’effets irréversibles ne 

soient atteints
- 3000 personnes confinées pendant 12 h
- 40 M€ de dommages
Causes 
- Décomposition de produits, court –circuit - Fuite de gaz- malveillance ?

Suites données
• AP 28 juin 2005 :
- Suspension d’activité
- Contrôle et protection des installations
- Rétablissement réseau électrique
- Recueil des eaux d’extinction
- Surveillance qualité air, eaux souterraines
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27 juin 2005 Béziers (ARIA 30269)

- Démolition des bâtiments
- Élimination des déchets en centre autorisé
• 7 juillet - demande à l’exploitant la surveillance sanitaire des populations exposées aux 

fumées par un organisme compétent

Problématique
- Nécessité d’améliorer la communication vers la presse et le public 

notamment dans les premières heures
- Difficulté d’obtenir de l’exploitant la liste à jour des produits stockés et 

impliqués (natures et qtités)
- Poste de secours électrique
- Dispositions anti- intrusion
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Problématiques
• Prévention à la source
- scénario dans l’EDD  et dans PPI
- vigilance  sur les matières stockées (logistique) 
- Importance du dimensionnement  et gestion des  rétentions  à la source 

(eaux d’incendie, …)

• Évolution de la démarche en fonction du diagnostic
- Un risque peut en cacher un autre ; l’attention  tend à se concentre sur les 

effets visibles
- connaissance des matières impliquées / état à jour, répartition des qtités  

MD
- Intérêt d’un expert ou d’un collège d’experts sur questions sensibles
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Problématiques

• Travaux d’urgence, de mise en sécurité, d’évaluation  des conséquences 
intervenues et potentielles, de  limitation de l’extension, de remédiation, 
d’élimination de déchets  coût associés définition  des responsabilités

– Plusieurs responsables (ajout d’exploitants, division de plate-forme, 
prescriptions et mesures organisationnelles de prévention des pollutions 
réglées par des mesures appropriées  dont le responsable d’exécution est 
identifié )

– Responsable défaillant ou non  réactif
– Refus d’exécution
– Gestion des travaux par État
- Délais entraînés par recours gracieux ou contentieux

• Accès au site mise en sécurité, travaux
- scellés
- propriétés privées

• Approche juridique convenable prévention de contentieux, de délais
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Problématiques

• Aspects financiers
- Travaux de mise en sécurité (ADEME, État, pouvoirs publics)
- Règlement des travaux en cas  de réquisition

- Règlement définitif par les responsables
- État ou agence en partie civile  

• Gestion de la communication avec sté civile, Associations, 
presse…
- Durée des investigations – prélèvements – analyses – interprétation 

- Besoin d’explication sur les risques  persistants et sur les défaillances 
intervenues

- Difficultés face aux  catastrophes, conséquences humaines, 
perturbations sociales et  économiques

- dialogue avec de nombreuses catégories sociales concernées
- Saturation des secteurs économiques concernés par la réparation
- Besoin de relais, de solidarité de générosité
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Merci de votre attention

www.aria.développement-durable.gouv.fr


